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Interrelations entre agro-industrie et agricultures
familiales vues par le prisme du système agraire
L es dynamiques d’appropriationfoncie`res s’intensifient depuisle de´but des anne´es 2000
(Deininger et al., 2011 ; HLPE, 2011 ;
Anseeuw et al., 2012). A` Madagascar,
comme sur le continent africain, les
entreprises agricoles optent le plus
fre´quemment pour le de´veloppement
de grandes plantations en re´gie
(Andrianirina Rastialonana et al., 2010).
Elles acce`dent – ou souhaitent acce´der
– a` la terre par voie de bail pris aupre`s
de l’E´tat (Burnod et al., 2013a et b).
Elles visent des superficies allant de
5 000 a` 100 000 hectares et, dans
bien des cas, espe`rent construire et
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Résumé
Quels sont les impacts du de´veloppement d’exploitations agricoles a` grande e´chelle pour
les populations locales ? Cette question, pourtant re´currente, est souvent traite´e sans eˆtre
argumente´e par des e´tudes de cas approfondies. Base´ sur une revue de la litte´rature
existante et sur une e´tude de cas a` Madagascar, l’article met en exergue l’inte´reˆt d’une
approche en termes de syste`me agraire pour analyser les dynamiques socio-e´conomiques
induites par le de´veloppement d’une firme agricole. Il souligne l’inte´reˆt de cette approche
me´thodologique dans l’analyse de la gouvernance foncie`re et de la gestion du travail, de
l’e´volution des revenus des me´nages et de la distribution he´te´roge`ne des impacts et, ce
faisant, la diversite´ de re´actions des groupes d’inte´reˆts locaux vis-a`-vis de la firme.
Mots cle´s : emploi ; entreprise ; exploitation agricole familiale ; foncier ; Madagascar.
The`mes : syste`mes agraires.
Abstract
Interrelations between agribusiness companies and family farming analyzed through
the lens of the agrarian system
What impact do large-scale plantations have on local populations? This is a recurring
question, yet it is often discussed without any evidence from in-depth case studies. Based
on a literature review and a case study in Madagascar, this paper shows how Francophone
methods for assessing agrarian systems can help to analyse the effects of an agribusiness
company on a local setting. It underlines the value of this methodology in analysing land
governance, the wide variety of effects, and, consequently, the diversity of local
stakeholders’ reactions to the company.
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Étude originale
approvisionner des usines de transfor-
mation (huile, sucre, e´thanol).
Beaucoup d’e´tudes mentionnent la
diversite´ des effets de ces nouveaux
investissements agricoles sur les popu-
lations locales (Deininger et al., 2011,
HLPE, 2011 ; Anseeuw et al., 2012 ;
Borras et Franco, 2012 ; White et al.,
2012). Elles s’accordent sur la nature
des impacts mais peu les analysent et
les quantifient pre´cise´ment. Ce faible
traitement de´coule du caracte`re re´cent,
voire de l’abandon, de ces projets
d’exploitation a` grande e´chelle1. Il
re´sulte e´galement de la priorite´ donne´e
par les chercheurs a` la qualification et a`
l’analyse des strate´gies des entreprises,
des politiques et pratiques des E´tats ou
des re´actions de la socie´te´ civile vis-a`-
vis de ces investissements.
Les e´tudes de cas sur les impacts de
l’installation d’entreprises agricoles,
encore en nombre limite´ a` notre
connaissance, se basent sur des indi-
cateurs de la se´curite´ alimentaire, sur
l’approche « livelihoods » (DFID, 1999)
ou sur une analyse des activite´s et
revenus des me´nages. Ces e´tudes se
construisent sur des approches quanti-
tatives (BarronetRello, 2000 ;Maertens
et Swinnen, 2009 ; Rist et al., 2010 ;
Schoneveld et al., 2011) ou qualitatives
(Kenney Lazar, 2012), parfois couple´es
a` des entretiens plus syste´matiques
aupre`s des me´nages (MacCarthy, 2010 ;
Adamczewski et al., 2013 ; Clerc,
2013). Meˆme si elles s’en approchent,
peu d’e´tudes de cas utilisent l’analyse
connue en France sous le label de
« diagnostic agraire2».
Outil de compre´hension du fonction-
nement d’une socie´te´ agraire (Mazoyer
et Roudard, 1997) et d’articulation de
diffe´rentes e´chelles d’analyse3, le diag-
nostic agraire peut eˆtremobilise´ dans le
cadre d’e´valuation d’impacts de projets
de de´veloppement agricoles (Delarue,
2007). Dans une perspective me´tho-
dologique, cet article expose, en
s’appuyant sur une e´tude de casmene´e
a` Madagascar (Medernach, 2011 ;
Medernach et Burnod, 2013), l’inte´reˆt
et les limites d’une approche de
diagnostic agraire pour e´tudier les
impacts associe´s a` l’implantation de
grandes entreprises agricoles sur les
populations locales. L’accent est mis ici
sur les effets socio-e´conomiques, ceux
sur les pratiques agricoles et pastorales
locales e´tant de´veloppe´s par ailleurs
(Medernach, 2011).
A` Madagascar, dans le secteur du
Jatropha curcas, plus des trois quarts
des investisseurs ont arreˆte´ leurs
de´marches d’installation principale-
ment faute d’expe´rience, de capital
et de re´alisme de leur projet (Burnod
et al., 2013a). L’e´tude de cas s’est
inte´resse´e a` une des rares entreprises
encore active dans ce secteur. Cette
dernie`re, JT4, d’origine europe´enne et
pre´sente depuis 2008 a` Madagascar,
avait le projet de de´velopper 30 000
hectares de jatropha. Au moment des
enqueˆtes (2011), elle n’avait mis en
culture qu’environ 200 ha et revu son
objectif total a` 5 000 ha.
Initie´e par l’e´quipe « Observatoire du
Foncier » et le Centre de coope´ration
international en recherche agrono-
mique pour le de´veloppement
(Cirad), cette e´tude de cas a e´te´
approfondie graˆce a` un travail de
terrain de cinq mois mene´ par Katy
Medernach et Heriniaina Rakotoma-
lala. Elle s’est base´e sur 150 entretiens
uniques et 50 entretiens re´pe´te´s
aupre`s de me´nages agricoles ou




Une approche historique du syste`me
agraire permet de retracer l’e´volution
des paysages et des cate´gories de
me´nages ruraux qui les valorisent
(Ferraton et Touzard, 2009). Comple´-
te´e par une analyse de l’acce`s au
foncier (Colin, 2004), cette approche
permet d’avoir une premie`re vision
de l’ancrage spatial des syste`mes de
production, de la diversite´ des acteurs
et, surtout, des liens entre eux, des
re`gles d’acce`s et d’usage des ressour-
ces, et des faisceaux de droits fonciers
de´tenus ou revendique´s. Cette appro-
che diachronique – alimente´e tout au
long du travail de terrain et confirme´e
par des travaux bibliographique –
permet de reconstruire la situation
avant l’arrive´e de l’entreprise.
La zone e´tudie´e, Mivili, est situe´e
dans le nord-ouest de Madagascar.
De manie`re simplifie´e et sche´matique,
deux groupes d’inte´reˆts sont pre´sents a`
Mivili. Les premiers sont les e´leveurs
sakalava5. Ils s’installent au de´but
du 19e sie`cle pour valoriser les vastes
surfaces de Mivili par l’e´levage bovin
extensif. Premiers occupants de la
zone, ils obtiennent le statut de tom-
pontany (litte´ralement maıˆtre de la
terre). Les seconds sont les agriculteurs
betsileo. Ils s’installent au milieu du 20e
sie`cle pour mettre en culture des bas-
fonds en rizie`res, dans un mouvement
d’extension du front agricole. Ainsi,
dans la situation actuelle, les Sakalava
se conside`rent comme proprie´taires du
territoire et comme les seuls a` pouvoir
en controˆler l’acce`s ; les Betsileo n’ont
pas ce meˆme statut de tompontany6
mais peuvent de´cider des lieux a`mettre
en valeur – tant qu’ils honorent au
pre´alable les anceˆtres sakalava – et
transmettre, vendre ou louer ces terres
(Medernach et Burnod, 2013).
Ensuite, l’analyse de l’emprise fon-
cie`re actuelle et pre´visionnelle de
l’entreprise permet de cerner le
contour du territoire a` e´tudier et
d’identifier l’ensemble des acteurs,
directement ou indirectement touche´s.
Limite´e au de´part aux villages a` proxi-
mite´ de la zone d’exploitation de
l’entreprise, majoritairement betsileo,
l’e´tude s’est progressivement e´tendue
aux villages sakalava, situe´s a` plus
d’une dizaine de kilome`tres. L’analyse
de l’ancrage spatial des syste`mes de
production, initialement de´veloppe´
pour saisir les concurrences d’usages
1 A` Madagascar, en 2011, plus de 60% des
investisseurs ont abandonne´ leur projet ; au
niveau mondial, seuls 25% ont effectivement
re´alise´ des ope´rations agricoles (Anseeuw et al.,
2012).
2 Le diagnostic agraire est une approche me´tho-
dologique qui mobilise le concept de syste`me
agraire. Ce dernier est « l’expression the´orique
d’un type d’agriculture historiquement constitue´
et ge´ographiquement localise´, compose´ d’un
e´cosyste`me cultive´ caracte´ristique et d’un sys-
te`me social productif de´fini » (Mazoyer et
Roudard, 1997).
3 Graˆce aux concepts emboıˆte´s de systeˆmes
agraire, de production, de culture et d’e´levage
(Badouin, 1987 ; Mazoyer et Roudard, 1997).
4 Pour respecter l’anonymat de l’entreprise, son
nom et celui des localite´s ont e´te´ change´s.
5 Sakalava et Betsileo sont des groupes socio-
culturels de Madagascar. Par souci de simplifica-
tion et du fait de l’origine sakalava et betsileo des
familles fondatrices des villages en question, et
de leur pre´sence en majorite´ dans ces villages,
nous parlerons de Sakalava ou Betsileomeˆme si
cela ne correspond pas a` la totalite´ des habitants.
6 Les terres de leurs propres anceˆtres sont
toujours dans leur village d’origine en pays
betstileo, dans lesquels ils continuent d’organiser
leurs fune´railles.
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entre lesme´nages et l’entreprise, a aussi
aide´ a` comprendre les concurrences
d’usages entre les diffe´rents types
d’agricultures familiales.
A` l’instar d’autres territoires de l’ouest
malgache (Sautter, 1980 ; Faurroux,
1997 ; Jacquier-Dubourdieu, 2002) et
face a` la fermeture des espaces par la
riziculture, les Sakalava marquent a`
Mivili leur ancrage territorial et cre´ent
un immense paˆturage collectif et ligna-
ger appele´ « grand kijana » pour l’e´le-
vageextensifdebovins7 (50 a` 300 ze´bus
par proprie´taire). Ce paˆturage est
entoure´ de villages et de rizie`res
sakalava (au sud-est) et betsileo (a`
l’ouest) (figure 1). Les Bestileo, majo-
ritairement riziculteurs (1 a` 4 ha par
exploitation), pratiquent aussi de l’e´le-
vage bovin a` proximite´ de leurs villages
(5 a` 15 ze´bus pour les exploitations les
plus aise´es) (tableau 1). Malgre´ cette
re´partition spatiale, les activite´s de ces
diffe´rents villages entrent en concur-
rence sur les marges : les bovins
sakalava, laisse´s en divagation sur le
grand kijana, ravagent parfois les cultu-
res des villages betsileo ; les Betsileo,
au fur et a` mesure que des nouveaux
membres de la famille les rejoignent,
repoussent le front agricole sur les
bas-fonds, au sein des paˆturages saka-




En mobilisant de grandes superficies
foncie`res, l’implantation des entrepri-
ses peut ge´ne´rer l’e´viction des de´ten-
teurs de droits locaux. Dans de
nombreux pays du Sud, l’immatricula-
tion de la terre au nom de l’E´tat et sa
cession aux investisseurs transforment
les occupants, proprie´taires au regard
des re`gles foncie`res locales, en squat-
ters (Alden-Wily, 2012). Quand bien
meˆme les lois nationales prote`gent
les de´tenteurs de droits locaux – cas
de Madagascar depuis la re´forme
foncie`re de 2005 – ces dernie`res sont
peu respecte´es lors des processus
d’affectation des terres aux investis-
seurs (Burnod et al., 2013a et b).
Ne´anmoins, les impacts en termes
d’exclusion ne sont pas les meˆmes
selon les cate´gories d’acteurs locaux.
De plus, les effets ne se traduisent pas
uniquement sur les modalite´s d’acce`s
a` la terre, mais e´galement sur les
modalite´s du controˆle de cet acce`s
(Ribot et Peluso, 2003).
La compre´hension du fonctionnement
du syste`me agraire couple´e a` une
analyse de l’acce`s au foncier permet,
au-dela` de l’identification des titulaires
et des droits de´tenus, de cerner les
caracte´ristiques de leurs situations,
leurs inte´reˆts et contraintes8, et ce
faisant, de mieux comprendre leur
positionnement dans le processus de
ne´gociation avec l’entreprise.
A` Mivili, celle-ci, guide´e par le maire,
consulte les quatre villages, tous betsi-
leo, a` proximite´ de la zone identifie´e
pour l’implantation des baˆtiments et
des premie`res parcelles. Elle est posi-
tivement accueillie par les chefs de ces
villages et une partie des villageois,
qui espe`rent be´ne´ficier des emplois,
des infrastructures annonce´es (puits,
re´seau e´lectrique, e´cole) et, surtout,
graˆce aux plantations de jatropha,
d’une protection naturelle contre le
be´tail des Sakavala (Medernach, 2011).
L’entreprise de´marre sur des parcelles
effectivement mises a` disposition par
leurs proprie´taires, mais e´tend ses
plantations sans se pre´occuper de
l’identite´ des usagers et proprie´taires.
Suite a` lamiseenculturede236ha9, des
agriculteurs betsileo perdent l’usage de
la terre. Les quelques grands proprie´-
taires, majoritairement e´leveurs, qui
s’e´taient engage´s a` ce´der leurs terres
sont contraints a` rapprocher leur zone
de paˆturage des villages et modifier
leurs pratiques d’e´levage (Medernach,
2011). D’autres proprie´taires betsileo
ont vu leurs terres occupe´es, sans leur
autorisation pre´alable, et voient leurs
re´serves foncie`res ou leurs zones de
paˆturage re´duites. Mais ce sont surtout















Figure 1. Ancrage spatial des systèmes de production.
Figure 1. Spatial concentration of production systems.
7 Kijana signifie paˆturages en malgache. Les
ze´bus ne sont regroupe´s et compte´s qu’une fois
par semaine. Craignant la pre´sence humaine, a`
l’exception de celle du bouvier, ils e´vitent de se
rapprocher des villages. Ceci permet aussi la
se´curisation de l’e´levage contre les voleurs de
ze´bus, menace majeure dans la re´gion.
8 Activite´s re´mune´ratrices, leur besoin ou non
d’emplois, leur acce`s aux infrastructures, etc.
9 L’emprise de l’entreprise est encore trop
re´duite au moment de l’e´tude pour que cela
ait des impacts sur les marche´s fonciers ou la
distribution des terres en intrafamilial.
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Tableau 1. Typologie des exploitations familiales.
Table 1. Types of family farms.
Betsileo Sakalava
Petits agriculteurs Grands agriculteurs Éleveurs Grands éleveurs
Terres cultivees
et appropriees
0,5 à 1,5 ha, en metayage







certains (> 2 ha)
Pâtures à proximite des villages Grand kijana (> 5 000 ha)
Cultures principales Riz, manioc, legumes Riz, manioc, citron, legumes Riz
Materiel Le minimum, accès au
plus grand outillage
via prêt ou location
Dispose de l'outillage complet, notamment pour labour de la terre






Vente de travail 4 mois durant la saison sèche (emigration) Non
Entraide et parfois vente
durant la saison des pluies
Entraide (parfois) durant la
saison des pluies
Pluriactivite Artisanat, vente de satrana ?
Revenu par actif par an 675 000 MGA
(soit 20s/p/mois)
2 200 000 MGA
(soit 64s/p/mois)
4 000 000 MGA
(soit 117s/p/mois)
12 000 000 MGA
(soit 350s/p/mois)



















J J S NO DF M MA A
Vannerie/émigration saisonnière Main-d'œuvre extérieure Main-d'œuvre familiale
Exploitation de gauche : 2 actifs, 1 ha de riz sur deux niveaux, 0,2 ha de manioc et 2 zébus (type 1). Exploitation de droite : 2 actifs, 2,5 ha de rizières
sur 5 niveaux, 0,2 ha de manioc, 1 jardin de case de 4 ha et 2 zébus (type 2).
Figure 2. Exemples de deux calendriers de travail (en jours de travail par mois).
Figure 2. Examples of two work schedules (in working days per month).
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ni consulte´s par l’entreprise, qui per-
dent l’usage d’une partie de leur grand
kijana, et dans le meˆme mouvement,
leur autorite´ sur l’allocation des terres
(figure 2). Ceci est source de conflit.
Constatant le de´veloppement des plan-
tations sur leur zone de paˆtures, les
grands proprie´taires de bovins saka-
lava ont mandate´ des villageois pour
attaquer le principal chef de village
betsileo, bruˆler plusieurs maisons et
voler plusieurs dizaines de ze´bus
(Medernach, 2011). Leur objectif est
de re´affirmer leur autorite´ de proprie´-
taires ancestraux de la terre et de
rappeler aux betsileo qu’ils ne dispo-
sent que d’unemaıˆtrise foncie`re secon-
daire et qu’ils ne peuvent pas, en
s’appuyant sur un ope´rateur exte´rieur,
tenter de controˆler l’acce`s au territoire
(Burnod et al., 2013a et b). Enfin,
bestileo et sakalava perdent le controˆle
et l’usage de la terre d’un point de vue
le´gal. La terre est titre´e au nom de l’E´tat
et ce´de´e en bail a` l’entreprise. Les droits
fonciers des proprie´taires coutumiers,
pourtant le´galement reconnus depuis
la loi foncie`re de 2005 – sauf dans le cas
des paˆturages extensifs – sont nie´s.
Dans le cas e´tudie´, comme observe´
dans d’autres contextes (Borras et
Franco, 2012 ; German et al., 2011),
l’investisseur malgre´ sa motivation a`
localiser le processus de ne´gociation a`
l’e´chelle locale, ne peut saisir la
complexite´ des relations sociales carac-
te´risant le territoire et la diversite´ des
entite´s pouvant en revendiquer le
controˆle (maire, chefs de fokontany,
chefs traditionnels sakalava, e´lites,
etc.) (Burnod et al., 2013b). L’approche
couple´e syste`me agraire et acce`s au
foncier permet d’identifier certaines
cate´gories d’acteurs peu visibles ou
ge´ographiquement e´loigne´s du site
d’installation de l’entreprise (e´leveurs
transhumants, proprie´taires urbains,
etc.), mais de´terminantes dans la
gouvernance foncie`re locale ou poten-





Les promesses des entreprises en
termes de nombre d’emplois cre´e´s
sont rarement tenues (Deininger et al.,
2011 ; Li, 2011 ; Anseeuw et al., 2012).
En 2011, l’entreprise europe´enne JT a
revu a` la baisse ses objectifs de
plantation (5 000 ha) et, ce faisant,
ses pre´visions d’emploi. L’e´tude tech-
nico-e´conomique du syste`me de pro-
duction de l’entreprise a permis de
quantifier les emplois cre´e´s et de faire
des hypothe`ses sur leur e´volution.
Avec a` l’heure actuelle 160 emplois
saisonniers10 et une trentaine de
postes permanents pour 230 hectares
de jatropha, l’entreprise pourrait
employer 350 a` 600 e´quivalents tra-
vailleurs a` plein temps (ETPT) pour
1 000 ha de culture en phase de
production (Medernach, 2011). Ces
chiffres sont relativement e´leve´s au
regard des besoins en main-d’œuvre
d’autres cultures11 et de l’estimation
d’un millier d’actifs re´sidant dans les
alentours. L’entreprise a d’ores et de´ja`
active´ un marche´ du travail au niveau
local et pourrait cre´er a` terme – sans
recours futur a` la me´canisation de la
plantation et de la re´colte – un ve´ritable
bassin d’emploi. Par ailleurs, bien que
limite´, ce nouveau marche´ local a
modifie´ le contenu et la fre´quence
des relations d’entraide villageoises12
(Medernach et Burnod, 2013).
Toujours dans l’optique de saisir
les effets re´els pour les populations
locales, le diagnostic agraire permet
d’analyser le profil de ces travailleurs
et leur logique de recours a` l’emploi.
Dans de nombreux cas, les emplois
cre´e´s dans les agro-industries attirent
avant tout la tranche la plus pauvre de
la population (Barron et Rello, 2000 ;
McCulloch et Ota, 2002 ; Ortiz, 2002 ;
Maertens et Swinnen, 2009), souvent
immigre´e, qui, sans alternatives de
revenus, offre aux employeurs le plus
de flexibilite´ en termes d’horaires
comme de respect des le´gislations
(Johnson, 2007 ; Li, 2011).
A` Mivili, dans un contexte tre`s local
d’absence de marche´ du travail et de
besoins mone´taires (revenu journalier
propose´ e´gal a` 3 500MGA - 1,20 s), les
emplois pourraient apparaıˆtre attrac-
tifs. L’analyse des activite´s, calendrier
de travail et des revenus desme´nages –
e´le´ments constitutifs du diagnostic
agraire – permet de relativiser cette
attractivite´. Globalement, tous les Bet-
sileo cherchent a` s’employer aupre`s de
l’entreprise en saison se`che ; pe´riode
de moindre charge en travail au niveau
de leur exploitation et, auparavant,
d’e´migration temporaire en tant que
saisonniers vers Marovoay (figure 2).
Mais la superposition des calendriers
de travail des me´nages d’un coˆte´, et de
l’entreprise de l’autre, montre que
celle-ci embauche principalement, a`
la fois pour l’installation desplantations
(figure 3, anne´e 1 et 2) et pour les
travaux pre´visionnels de re´colte du
jatropha (idem, anne´e 5), en saison de
culture du riz (de´cembre a` juin).
Pendant cette pe´riode, dans une stra-
te´gie de gestion des risques et de
maintien des re´seaux sociaux, les
Betsileo jugent que le travail dans les
rizie`res est prioritaire car il leur permet
de gagner plus13, d’assurer l’autocon-
sommation et de remplir leurs obliga-
tions familiales (dons de riz, entraide
en travail, etc.). Ce sont donc surtout
les me´nages qui ont peu de terres et
qui sont les plus pauvres, qu’ils soient
migrants ou autochtones, qui sont
recrute´s. Pour ces derniers, le choix
de vendre sa force de travail re´sulte
d’une ve´ritable comparaison de la
rentabilite´ des activite´s : pre´fe´rence
pour le salariat en comparaison avec
l’artisanat ou la production de bre`des14
(cas des femmes notamment), mais
pre´fe´rence pour la riziculture au de´tri-
ment du salariat. Contrairement a`
ses engagements initiaux, l’entreprise
commence alors a` donner la priorite´ a`
la main-d’œuvre immigre´e pour sa
plus forte disponibilite´ et le moindre
investissement a` re´aliser en termes de
recrutement, formation et suivi.
10 Sur une dure´e de 3 a` 6 mois.
11 350 ETPT pour 1 000 ha de palmier en huile
en Indone´sie ou de canne a` sucre re´colte´
me´caniquement au Mozambique, contre 10
ETPT pour 10 000 ha de maı¨s entie`rement
me´canise´s (Deininger et al., 2011).
12 L’entreprise a augmente´ les couˆts d’opportu-
nite´ des travailleurs locaux qui re´clament a`
pre´sent aux proches chez qui ils vont travailler,
un don d’argent similaire en valeur a` un salaire
(environ 3 500 ariary malgache [MGA] – 1,20
euros).
13 Les revenus issus du riz varient de 6 500 a`
12 500 MGA par jour de travail, soit pre`s de 2 a` 4
fois plus que le salariat (Medernach, 2011).
14 Artisanat et bre`des ge´ne`rent respectivement
un profit journalier infe´rieur au salaire de
l’entreprise (respectivement 2 300 MGA et
1 100 MGA contre 3 500 MGA) ce qui a amene´
certaines femmes a` abandonner ces activite´s. La
production de bre`des est devenue d’autant
moins attractive que la fumure (fumier des
parcs a` ze´bus) est devenue payante depuis
l’arrive´e de la compagnie, forte consommatrice
d’intrants.
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Distribution des impacts
Le diagnostic agraire permet d’e´valuer
pertes et be´ne´fices par type d’acteurs.
A` Mivili, les migrants et plus petits
agriculteurs ont be´ne´ficie´ des oppor-
tunite´s e´conomiques cre´e´es par
l’entreprise (emplois et versements
mone´taires supe´rieurs dans le cadre
des relations de travail aupre`s de leurs
voisins). Par ailleurs, les Betstileo a`
la teˆte des grandes exploitations sont
perdants : ils sont contraints de
de´penser plus pour acce´der a` la
main-d’œuvre, ils s’engagent rarement
comme journaliers pour l’entreprise et
ont perdu l’acce`s aux paˆtures de
proximite´ (figure 1). De meˆme, les
grands e´leveurs sakalava, perdants en
termes d’acce`s au foncier, sont indif-
fe´rents aux emplois cre´e´s du fait de
leur e´loignement et du faible inte´reˆt
financier compare´ a` l’e´levage15.
Le diagnostic permet de prendre en
compte l’e´volution e´ventuelle des
revenus agricoles et extra-agricoles
(arreˆt d’activite´s, augmentation du
salariat, etc.), mais aussi d’e´valuer les
modifications associe´es aux produc-
tions d’autoconsommation. Tandis
que les me´nages plus aise´s ont perdu
pour la production du riz entre 5 a`
15% de leur profit du fait des de´pen-
ses supple´mentaires exige´es par la
main-d’œuvre16, les petits agriculteurs
(figure 1) ont pu augmenter leurs
revenus graˆce aux emplois de l’entre-
prise (+ 24% en 201117). De plus, le
diagnostic agraire offre la possibilite´
de comparer la situation des me´nages
par rapport a` une situation alternative
« sans entreprise ». Dans un sce´nario
de salariat saisonnier a` Marovoay, ces
meˆmes agriculteurs peu dote´s auraient
pu be´ne´ficier d’une augmentation
de 23% de leurs revenus18 – un gain
similaire, impliquant ne´anmoins une
e´migration temporaire.
Le diagnostic permet e´galement de
discuter des impacts sur la re´duction
de la pauvrete´. Le de´veloppement du
marche´ du travail local peut contribuer
a` une augmentation du revenu des
plus pauvres (Maertens et Swinnen,
2009).Mais cette augmentation, a` Mivili
comme ailleurs, peut eˆtre insuffisante
pour permettre une e´ventuelle sortie
de la pauvrete´ (Barron et Rello, 2000 ;
Li, 2011) et paraıˆt faible par rapport a`
d’autres perspectives de de´veloppe-
ment. Les agriculteurs de Mivili gagne-
raient plus en cultivant un hectare
de riz supple´mentaire (entre 0,75 et
1,5 millions de MGA par ha pour
115 jours de travail) qu’en travaillant
a` plein temps pour l’entreprise (1,1
millions deMGApour 312 jours) –mais
il existe pour les deux options d’autres
risques (agricoles/ne pas eˆtre embau-
che´) et avantages (autosuffisance
alimentaire/acce`s a` des liquidite´s en
pe´riode de soudure)19.
Enfin, le diagnostic agraire permet
d’analyser les diffe´rents syste`mes agri-
coles en termes d’efficience (comparai-
son des performances des exploitations
sur la base de la richesse cre´e´e en
totalite´, par hectare ou par actif) et
d’e´quite´ (analysede ladistributionde la
valeur ajoute´e entre les parties pren-
antes) (Cochet et Merlet, 2011). Si le
premier indicateur permet de re´fle´chir
a` une valorisation optimale de la terre
et des ressources, le deuxie`me permet
de comple´ter l’analyse des effets
d’entreprises agro-industrielles sur le
de´veloppement e´conomique local.
Comme observe´ dans diffe´rents cas a`
travers le monde (Cochet et Merlet,
2011 ; Li, 2011 ; Cramb et Ferraro,
2012), les loyers en e´change de l’acce`s
au foncier sont souvent tre`s faibles ou
inexistants et les salaires pour les
ouvriers locaux tre`s bas. Ces conditions
rendent les investissements rentables
pour les actionnaires mais entraıˆnent,
en plus d’un e´cart important entre
la re´mune´ration du capital et celle
du travail, un diffe´rentiel fort entre la
valeur ajoute´e demeurant au niveau
local (salaires, loyers, etc.) et celle qui
est « exporte´e » du territoire (de´ten-
deurs de capital nationaux ou e´tran-
gers). Faute de donne´es robustes pour
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Figure 3. Demande en travail journalier de l'entreprise, observée (1ère et 2e année) et estimée (5e année).
Figure 3. Working days required by the enterprise, observed (years 1 and 2) and estimated (year 5).
15 Les e´leveurs sakalava ont en ge´ne´ral des
revenus beaucoup plus e´leve´s que les autres
ruraux (Medernach, 2011).
16 Couˆts additionnels pour la production de riz
de 50 000 a` 100 000 MGA par ha.
17 Pour un travail de 5 mois par an chez JT.
18 Les salaires a` Marovoay ont augmente´ jusqu’a`
4 000 MGA par journe´e en 2011 et certains
immigre´s y sont repartis.
19 Avoir de nouvelles des terres constitue bien
un e´le´ment cle´ des strate´gies paysannes locales.
L’espoir d’acce´der a` de nouvelles terres dans les
bas-fonds non cultive´s en jatropha par l’entre-
prise a en effet e´te´ mis en avant dans les motifs
d’acceptation de celle-ci.
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calculs ne seront pas expose´s ici pour
le cas de Mivili (Medernach, 2011).
Conclusion
Finalement, quel peut eˆtre l’inte´reˆt de
mobiliser le diagnostic agraire pour
e´tudier les impacts des changements
structurels de l’agriculture a` l’e´chelle
des me´nages? Cet outil, exigeant en
temps et en productions de donne´es
sur le terrain, offre la possibilite´ de
conduire une e´tude syste´mique (inter-
relations des facteurs et des change-
ments) et de sortir d’une vision
homoge`ne des populations locales.
Le diagnostic agraire permet de cerner
les cate´gories d’exploitations, de saisir
la distribution des gains et des risques
pour les diffe´rents groupes d’acteurs
et, de ce fait, leur positionnement par
rapport a` l’entreprise et leurs oppor-
tunite´sd’ame´liorerounonleurscondi-
tionsdevie. A`Mivili, l’impactestpositif
par la cre´ation d’emploi, surtout pour
lesme´nages lespluspauvres,etne´gatif
a` travers la concurrence d’acce`s aux
ressources, en de´faveur surtout des
me´nages plus aise´s. Le diagnostic
agraire permet aussi de mesurer cer-
tains impacts (e´volution des revenus,
superficies productives perdues, etc.),
mais pas force´ment de quantifier
l’ensemble d’entre eux (comparaison
du nombre de me´nages qui perdent
l’acce`s a` la terre avec le nombre de
ceux qui gagnent un emploi, richesse
locale cre´e´e et perdue, etc.). Pour
plus de repre´sentativite´, prolonger
le diagnostic par un jeu d’enqueˆtes
plus syste´matiques aupre`s des me´na-
ges et sur un plus large e´chantillon
apparaıˆt ne´cessaire.
Le diagnostic agraire, base´ sur une
vision dynamique de l’agriculture et
des trajectoires des me´nages, permet
de rappeler que l’entre´e d’une entre-
prise agricole dans un contexte local
peut renforcer des dynamiques agrai-
res en cours (tensions sur le controˆle
de l’acce`s a` la terre, transition des
relations de travail du registre de
l’entraide a` celui du marche´), re´veiller
des tensions (entre e´leveurs sakalava
et agriculteurs betsileo), et/ou cre´er
des de´se´quilibres dans les rapports
socio-e´conomiques et politiques exi-
stants (fragilisation du pouvoir e´co-
nomique et politique de´tenu par les
e´leveurs sakalava).
Le diagnostic agraire seul ne permet
pas en tant que tel de de´crypter l’ense-
mble des enjeux et tensions foncie`res.
Associe´ a` une approche mettant l’ac-
cent sur la dimension foncie`re et les
relations entre acteurs (Colin, 2004), il
permet de mieux comprendre les
enjeux de la ne´gociation pour l’acce`s
au foncier, les positionnements des
diffe´rentes parties et des e´le´ments a`
la source des conflits (ces derniers
e´tant rarement strictement fonciers).
Le diagnostic doit de plus eˆtre couple´
plus largement a` une analyse des
logiques et strate´gies d’acteurs qui
n’appartiennent pas force´ment au
territoire (administrations, entite´s poli-
tiques, organisations ou syndicats pay-
sans, ope´rateurs de de´veloppement,
etc.),mais qui influent sur et participent
plus ou moins directement a` la gou-
vernance locale.
Les apports de cette me´thodologie,
diagnostic agraire et approche fon-
cie`re, pourraient ainsi eˆtre valorise´s
avant toute installation de projet agro-
industriel pour identifier les acteurs
qui sont concerne´s par la ne´gociation
foncie`re, analyser les effets potentiels
de ce de´veloppement, mettre en de´bat
ces informations aupre`s des diffe´rentes
parties prenantes (investisseur, de´ci-
deurs publics, groupes locaux, socie´te´
civile) et apporter l’information ne´ces-
saire sur les lois et outils juridiques
existants. En amont, les re´sultats du
diagnostic peuvent e´galement venir
interroger les politiques agricoles sur
l’efficience et l’e´quite´ sociale et spatiale
du de´veloppement d’entreprises a`
grande e´chelle relativement a` d’autres
alternatives de de´veloppement (agri-
culture familiale inde´pendante, agri-
culture contractuelle, etc.). &
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